
note thématique n°3 avril 2007

La mise en œuvre de réformes et de plans de développement des systèmes éducatifs, notamment dans les  systèmes
éducatifs africains qui connaissent de forts problèmes de fonctionnement et de financement, repose au préalable sur un
diagnostic exhaustif dressant l'« état » du secteur et facilitant la simulation de scénarii alternatifs d'expansion. De tels
diagnostics sectoriels aident les gouvernements à concevoir et mettre en place, en pleine connaissance des contraintes de
financement, des plans nationaux globaux en éducation dans lesquels la priorité est donnée à des stratégies cohérentes
de moyen et long termes et à l'atteinte d'objectifs de développement humain. Lorsque de tels plans existent déjà, les
analyses sectorielles leur confère une crédibilité essentielle dans les négociations à l'intérieur des pays quant à l'importance
à accorder aux différents secteurs. La disponibilité de tels diagnostics est également importante dans le cadre de
l'obtention de financements extérieurs. Ceci est d'autant plus vrai dans un contexte où d'une part les bailleurs de fonds se
dirigent de plus en plus vers une approche programme de l'aide. En finançant les programmes des secteurs plutôt que des
projets, les bailleurs ont besoin au préalable d'un diagnostic sur la manière dont les ressources sont transformées en
résultats à l'intérieur du secteur. D'autre part, pour prendre part à des initiatives internationales telles que Fast Track ou
PPTE, les pays doivent pouvoir montrer à la communauté internationale la faisabilité, la cohérence et la pertinence de leur
stratégie éducative. La mise en place d'un certain nombre d'analyses sectorielles a donné naissance à une méthodologie,
celle des Rapports d'Etats d'un Systèmes Educatif National (RESEN), qui fait l'objet de cette note.

L'analyse globale des secteurs éducatifs
africains par la méthodologie RESEN

1. Qu'est-ce qu'un RESEN ?

Le Rapport d'Etat d'un Système Educatif National est un
document national établissant un diagnostic du système
éducatif qui suit une méthodologie développée par une
équipe de la Banque mondiale, en particulier A. Mingat,
M. Rakotomalala et J.P. Tan. 

Le RESEN suit une approche inspirée de l'analyse
économique de l'éducation (fonctionnement,
financement, performances), en portant une attention
particulière à la transformation des moyens en résultats
(quantitatifs, qualitatifs et distributifs). Il repose sur une
démarche empirique qui utilise des statistiques
nationales de diverses natures (pour plus de détail, voir
l'encadré) et qui, en l'absence de normes explicites1, a
recours à une approche comparative inter et intra pays
pour évaluer la situation particulière des pays étudiés. 

Il se présente comme un instrument d'aide à
l'instruction des choix en éclairant les grands arbitrages
de la politique éducative, que sont (i) l'allocation des
ressources entre les différents niveaux et types
d'enseignement, (ii) la régulation des flux entre les
niveaux scolaires, (iii) la répartition, à chaque niveau
d'éducation, entre la dépense par élève et le nombre
d'élèves accueillis, ou encore (iv) la répartition à chaque
niveau de la dépense par élève entre les principales
composantes de cette dépenses (les salaires des

enseignants, le niveau d'encadrement, la variété et la
qualité du matériel pédagogique, etc.). 

Le RESEN est également un outil de communication et
de débat visant à construire les consensus. Au niveau
national tout d'abord, il permet l'échange sur les grands
paramètres et orientations de la politique éducative entre
les ministères de l'éducation et les autres ministères -en
particulier celui chargé des finances- mais aussi les
syndicats d'enseignants, les parents d'élèves, les ONGs,
etc.). En les replaçant dans les cadres des contraintes qui
bornent l'action publique, il facilite ainsi la convergence
des points de vue des différents acteurs quant aux

Encadré :
Les données nationales généralement mobilisées dans un RESEN

Le RESEN se base sur l'ensemble des statistiques sur le secteur de l'éducation mais
également sur un certain nombre de secteurs connexes à l'éducation. Il utilise les
données déjà disponibles, l'idée étant d'une part de capitaliser et de consolider les
données existantes et d'autre part de ne pas inscrire à l'agenda des équipes nationales
de nouvelles collectes de données qui ne soient pas prévues dans leur plan de travail.
Les principales données utilisées sont les suivantes :

• Données de population : les recensements de population et enquêtes ménages
(chapitre 1) ;

• Données macroéconomiques et sur les finances publiques (chapitre 1) ;

• Données sur les flux d'élèves : fichiers administratifs du ministère de l'éducation
(chapitres 2 et 7) ;

• Données budgétaires et financières : tirées des documents tels que les lois de finance
et lois de finance rectificatives (budgets votés et exécutés), les données de la solde,
des directions administratives et financières et des ressources humaines des ministères
(chapitres 3 et 1) ;

• Données sur le nombre et le salaire des personnels de l'éducation (enseignants, non
enseignants) : recoupement des fichiers du ministère de la fonction publique, fichiers
de la solde au ministère des finances et des données administratives du ministère de
l'éducation (chapitre 3) ;

• Données sur les acquisitions scolaires : résultats aux examens nationaux, enquêtes
nationales ou internationales sur les apprentissages des élèves (chapitre 4) ;

• Données sur les conditions de vie des ménages : enquêtes auprès des ménages,
nationales et/ou internationales de type MICS (Multiple Indicators Cluster Survey),
DHS (Demographic and Health Survey) (chapitres 4, 5, 6) ;

• Données sur l'emploi : enquêtes de suivi professionnel, données des agences pour
l'emploi (chapitre 5).

La relative standardisation de l'exercice nourrit les comparaisons internationales qui
fondent en grande partie les appréciations portées sur la situation particulière de chaque
système étudié.

3. Le processus de mise en œuvre
d'un RESEN

3.1  Qui réalise un RESEN ?

Le RESEN est un travail mené conjointement par une
équipe nationale et des experts extérieurs comme le Pôle
de Dakar. Un RESEN est d'autant plus réussi que
l'implication des cadres techniques des ministères dans le
processus RESEN est élevée. En effet, elle permet une
meilleure appropriation des résultats du diagnostic et
par conséquent un meilleur portage politique, utile au
dialogue sectoriel. En outre, cette implication renforce
bien souvent les capacités en matière d'analyse
sectorielle des cadres nationaux (point faible de
nombreux services de la planification des ministères de
l'éducation).

Dans l'idéal, l'équipe nationale RESEN est composée de
représentants des ministères de l'éducation (directions
de la planification, de l'administration et des finances,
des ressources humaines et des examens et concours)
mais aussi de représentants du ministère des finances
(directions du budget et de la solde) de la fonction
publique et du plan, ainsi que d'un représentant de
l'institut national des statistiques et enfin de la cellule de
suivi du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. De
plus en plus souvent elle accueille des représentants des
syndicats, des parents et de la société civile.

3.2  Comment est mis en œuvre
ce diagnostic du secteur ?

La mise en œuvre de l'analyse sectorielle RESEN est
marquée par trois étapes. La première consiste en un
atelier de formation et de lancement d'une semaine
dont l'objectif est de présenter les enjeux et la
méthodologie suivie, de constituer l'équipe nationale, de
répartir les tâches, d'établir un chronogramme et enfin de
lancer le début des travaux. 

La deuxième étape est celle du travail technique de
collecte et traitement des informations statistiques, de la
conduite des analyses et de la rédaction des chapitres
analytiques. La durée de cette étape est très variable d'un
pays à l'autre, entre 6 mois et 2 ans selon la disponibilité
et la qualité des données. 

Enfin, la restitution des principaux enseignements de
l'analyse sectorielle représente la dernière étape.
Plusieurs points forts marquent cette étape. Tout d'abord,
la rédaction du chapitre de synthèse et la tenue d'un
atelier de restitution des résultats en présence des
ministres et des partenaires techniques et financiers. Ces
deux activités permettent un partage et une
appropriation des résultats du diagnostic par l'ensemble
des acteurs du système. Ensuite, au terme de la phase de
diagnostic, les éléments collectés lors du RESEN
permettent de paramétrer un modèle de simulation qui
sert à apprécier progressivement la crédibilité de
différents scenarii de politique éducative et notamment
de présenter le chemin possible de convergence à long
terme vers les objectifs internationaux d'éducation
ratifiés par le pays. 

4. Conclusion

Le Rapport d'Etat d'un Système Educatif National établit
le diagnostic des éléments structurels d'un système
éducatif, dans le but de construire un dialogue fructueux
de politique éducative et d'améliorer à moyen terme les
performances du secteur. Pour que ce but soit atteint, la
conduite du RESEN doit impérativement s'accompagner
d'une appropriation à la fois technique mais aussi
politique de ses analyses et de ses résultats.
L'appropriation technique passe par plusieurs voies : le
renforcement des capacités analytiques des équipes
nationales impliquées dans le RESEN, l'implication des
cadres d'autres ministères que celui de l'Education, ou
encore par l'échange qui a lieu lors de la simulation
financière des différents grandes options de politiques
éducatives dans un cadre macro-économique réaliste.
L'appropriation politique est quant à elle conditionnée au
portage politique au plus haut niveau aux moments clefs
du RESEN. Le RESEN est donc un produit analytique
mobilisant un large spectre d'informations et de
statistiques existantes mais il est également un
processus participatif visant à construire un consensus
éclairé sur les choix de politiques éducatives. 

1 A l'exception de la scolarisation primaire universelle qui correspond à un objectif
parfaitement identifié.
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réformes qu'il est nécessaire de mener. Au niveau
international ensuite, il constitue une base de dialogue
privilégiée avec les partenaires techniques et financiers
(PTF), d'autant plus nécessaire dans un contexte où les
PTF se tournent vers l'approche-programme et où existent
des initiatives internationales telle que l'initiative de
mise en œuvre accélérée de l'Education Pour Tous2 dont le
bénéfice est conditionné à la crédibilité des plans soumis
à financement.

Le RESEN constitue le point de départ de ces débats. En
établissant un diagnostic du système éducatif, il permet
d'en identifier les problèmes et les écarts observés par
rapport aux systèmes de pays comparables. Cependant, il
ne dit pas comment résoudre ces problèmes ni réduire ces
écarts. En cela, il est bien différent d'un document de
recommandations ou d'un document programmatique. Il
peut toutefois offrir des pistes de résolution en mettant
le système éducatif du pays en regard de l'expérience
d'autres pays, ou encore en identifiant les champs

2. Les questions abordées
dans un RESEN

Le RESEN est structuré autour de 7 chapitres thématiques.
Sa structure analytique part des contraintes auxquelles
doit faire face le système pour ensuite décrire son
fonctionnement et son financement et enfin analyser ses
réalisations et notamment son impact sur les individus et
la société. Un chapitre de synthèse ainsi qu'un modèle de
simulation financière concluent le rapport en reprenant
ses principaux résultats. La suite de cette partie décrit
rapidement les questions soulevées dans chacun des
chapitres.

2.1  Contexte démographique
et macroéconomique 

La pression démographique joue un rôle essentiel dans les
choix de politiques éducatives en déterminant les
effectifs que le système doit scolariser. Il s'agit alors
d'évaluer l'évolution globale de la population passée et
future, en prenant en compte des chocs tels que le
VIH/SIDA. 
De même, toute évaluation du système nécessite de
connaître au préalable les contraintes macro-
économiques qui pèsent sur le système et les marges de
manœuvres budgétaires dont disposera le pays dans les
années à venir. Ce chapitre décrit donc également les
ressources disponibles pour le secteur de l'éducation.

2.2  Analyse des scolarisations

Ce chapitre vise à décrire les « résultats » du système
éducatif en termes de scolarisation. Il cherche tout d'abord
à savoir dans quelle mesure le système a répondu aux
objectifs qu'il s'était fixé en termes de couverture scolaire.
Il décrit ensuite les parcours scolaires des enfants en
présentant les taux d'accès à chaque niveau du système.
Ces parcours (ou profil de scolarisation) éclairent sur la
distance à parcourir vers la scolarisation primaire
universelle mais aussi sur la politique suivie en termes de
gestion des flux d'élèves à l'intérieur des cycles et entre
les cycles.
Il cherche ensuite à déterminer l'origine des carences
éventuelles en termes d'accès et de rétention en
distinguant ce qui tient à l'offre éducative de ce qui
tient à la demande des familles. L'estimation du poids
de chacun de ces deux facteurs éclaire sur les priorités à
accorder aux politiques visant à améliorer l'offre scolaire
par rapport à celles renforçant la demande. 
Le dernier point traité dans ce chapitre est l'efficience de
l'usage des ressources publiques d'éducation. En effet,
avec un même volume de ressources publiques allouées au
secteur, certains pays présentent de meilleurs indicateurs

scolaires que d'autres, témoignant d'une meilleure
capacité à transformer les ressources en résultats
quantitatifs. Il s'agit alors de comparer l'efficience du pays
par rapport à celle d'autres pays afin d'évaluer si des
marges de manœuvre peuvent être dégagées.

2.3  Aspects financiers

L'objectif de ce chapitre est de fournir des éléments précis
sur les arbitrages financiers faits dans le système. Il met en
évidence l'évolution des priorités entre niveaux
d'enseignement dans les affectations budgétaires,
l'importance et l'évolution de la part des dépenses sur
financement privé ou extérieur. Il illustre la répartition
des dépenses en éducation selon leur nature (capital vs
fonctionnement) et leur fonction (les salaires, les dépenses
sociales, les dépenses pédagogiques et les dépenses
d'administration). Il précise le montant de la dépense par
élève à chaque cycle d'enseignement et par conséquent
l'arbitrage entre le montant de cette dépense unitaire et
le nombre d'enfants scolarisés. A l'intérieur de la dépense
moyenne par élève, il examine quels arbitrages ont été
retenus entre les éléments qui la composent, à savoir le
salaire des enseignants, les autres dépenses courantes
et le taux d'encadrement des élèves.

2.4  Efficacité interne du système
et qualité de l'éducation

Le premier objectif de ce chapitre est d'estimer l'efficacité
interne du système éducatif, c'est-à-dire sa capacité à
amener les enfants entrants au début d'un cycle au terme
du cycle en un minimum d'années. Dans ces conditions, les
abandons précoces en cours de cycle et les redoublements
de classes constituent autant de perturbations qu'un
système cherche à réduire au maximum. 
Le second objectif consiste à évaluer la qualité des
services éducatifs offerts, autrement dit, la capacité du
système éducatif à produire des apprentissages chez les
élèves - puisque la qualité de l'école ne se mesure pas à
l'aune des moyens mobilisés mais des résultats obtenus
en termes d'apprentissage des élèves. Enfin, le dernier
objectif est d'identifier les intrants scolaires
(caractéristiques des établissements scolaires, des
enseignants, matériel pédagogique…) qui ont un impact
sur la qualité et de mettre en regard l'ampleur de cet
impact avec leur coût afin de déterminer quels sont les
intrants scolaires les plus à même d'améliorer la qualité et
ce à moindre coût.

2.5  Efficacité externe de l'éducation

Vient ensuite la question de l'efficacité externe de l'éducation, de ses effets sur les
sphères économiques et sociales, au niveau individuel mais aussi collectif. Les
questions traitées sont alors de savoir si ce que les jeunes ont appris à l'école a
constitué une bonne préparation à leur vie sociale et économique, ou encore dans
quelle mesure la distribution des scolarisations et formations finales des différents
membres d'une génération maximise les bénéfices économiques et sociaux que la
société peut retirer de ses investissements publics dans le secteur de l'éducation. Ce
chapitre vise donc à apporter des éléments sur la pertinence de l'allocation des
ressources publiques entre les différents niveaux scolaires en regard des bénéfices que
la société peut légitimement attendre de ses investissements en capital humain. Il
permet également d'établir un argumentaire en faveur du secteur de l'éducation dans le
cadre des négociations budgétaires intersectorielles. 

2.6  Disparités et équité

Afin de ne pas générer des déséquilibres à long terme, le développement des systèmes
éducatifs doit se faire en intégrant un critère important, celui de l'équité. Ce thème est
abordé dans le chapitre 6 sous deux angles différents. Le premier est de déterminer si
chacun a les mêmes chances de scolarisation ou si au contraire il existe de fortes
disparités dans les parcours scolaires selon des critères dont les individus ne sont pas
responsables, comme leur sexe, leur localisation géographique ou encore leur milieu
socio-économique. Le second est d'analyser si l'allocation des ressources publiques en
éducation est équitable, c'est-à-dire si ces ressources bénéficient à tous dans la même
mesure ou si elles sont concentrées au sein de groupes particuliers de la population.

2.7  Gestion administrative et pédagogique

La question de la gestion des ressources est déterminante, en particulier dans les pays
africains qui souvent rencontrent des difficultés dans la transformation effective des
ressources en résultats. Dans ce chapitre est évaluée tout d'abord la gestion
administrative du système, c'est-à-dire la répartition des moyens mobilisés au niveau
du pays entre les différentes régions, et de façon ultime, entre les différents niveaux
scolaires. Dans ce cadre, on se demande par exemple si le nombre d'enseignants affectés
dans les établissements scolaires dépend réellement des effectifs scolarisés. Est ensuite
analysée la gestion pédagogique qui concerne la transformation au niveau local des
moyens mobilisés par chaque établissement en apprentissages effectifs chez les élèves.
La question est alors de savoir comment faire pour que cette transformation soit
homogène entre établissements et optimale, c'est-à-dire que les élèves apprennent le
plus possible avec les moyens disponibles dans les établissements.

2.8  Modèle de simulation financière

Un modèle de simulation financière se basant sur les résultats des chapitres précédents
est construit à la fin du RESEN. Il constitue un outil technique précieux de chiffrage
des ressources pour le secteur éducation mais aussi du coût des politiques selon
différents scenarii possibles. Ce modèle facilite l'instruction des arbitrages et nourrit
la réflexion sur la gestion des flux d'élèves. Par ailleurs, en confrontant les ressources
et les besoins, il permet de mesurer l'écart de financement et donc le volume de
ressources financières à mobiliser auprès des bailleurs. 
Le modèle de simulation est également un outil de communication, qui sert de
support au dialogue entre les différents acteurs du secteur éducatif et vis-à-vis de la
communauté internationale portant sur les objectifs à fixer au système et le choix des
modes d'organisation permettant de les atteindre.

d'actions prioritaires pour atteindre les objectifs
nationaux et internationaux en éducation. Le RESEN ne
peut non plus s'assimiler à un cadrage précis des
dépenses de fonctionnement et d'investissement sur le
court terme en lien avec un plan d'action, à la différence
d'un cadre de dépenses à moyen terme. 

Le passage du diagnostic à ces activités programmatiques
s'appuie dans une seconde étape sur un modèle de
simulation financière dont le RESEN fixe les paramètres
(situation, initiale, coûts unitaires de fonctionnement et
d'investissement, ressources nationales mobilisables,…)
qui permet d'apprécier la faisabilité de différentes
hypothèses d'organisation et de développement du
système sur le long terme compte tenu des engagements
internationaux pris par le pays et des ressources
disponibles pour le secteur.

La carte suivante illustre la géographie des RESEN réalisés
en Afrique3.

2 Initiative Fast Track.

3 Le Pôle de Dakar a contribué à l'élaboration des RESEN du Cameroun,
de la Côte d'Ivoire, du Congo, de la Guinée, du Mali, de la RCA et du
Tchad.
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